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Quels enjeux ? Quels objectifs ? Quelles actions ?

Depuis sa création en 1972, après l’achat des terrains de l’île de Porquerolles par l’État, notre association « Les Amoureux de Porquerolles », a poursuivi sa vocation de veiller à la sauvegarde du site naturel, à sa beauté, à son caractère et à son mode de vie îliens.

Les missions et les actions de l’association ont évolué au fil des ans pour s’adapter aux nouveaux contextes successifs et aux nouvelles attentes de ses membres.

Une lecture récente de la collection des numéros de l’excellent journal, hélas disparu, « Le Petit Porquerollais » nous rappelle que les grands problèmes des années 90, n’ont malheureusement pas beaucoup évolué : la sur-fréquentation de l’île en saison estivale, le risque incendie, l’approvisionnement en eau douce notamment. 
Nous devons peser pour accélérer la réalisation de chacun de ces dossiers, auxquels s’ajoutent maintenant la lutte contre le dérèglement climatique et l’adaptation à ses conséquences pour la vie de l’île, la gestion des déchets, le maintien des jeunes générations sur l’île et donc les activités économiques et le logement à l’année.
La gouvernance de notre petite île s’est complexifiée ajoutant aux domaines de compétences de la Mairie de Hyères, celles du Parc national de Port-Cros, dont Porquerolles est devenue cœur de Parc, celles de Ports-Toulon Provence pour le port, et maintenant, celles de la Métropole TPM, reprenant une grande partie des services publics de la municipalité. S’y ajoutent les différents services de la Préfecture du Var, décideurs finaux pour la plupart des solutions à nos problèmes, mais avec lesquels nous n’avons pas encore de véritables relations de travail.
Nous devons donc engager cette année des relations constructives avec ces nouveaux interlocuteurs de la Métropole et de la Préfecture.
Nous considérons que notre rôle d’association ne limite pas à l’expression des problèmes, des attentes, des critiques, mais aussi et surtout à la participation active au dialogue, à la proposition de solutions, à la concertation pour des décisions consensuelles, et à la contribution aux actions lorsque celle-ci est possible. 
Nous nous attachons également au renforcement des relations avec les autres associations et les autres acteurs de l’île pour contribuer au « vivre ensemble ».
Cette démarche est encouragée par les avancées importantes enregistrées ces deux dernières années avec la Mairie de Hyères sur plusieurs dossiers essentiels pour la vie de Porquerolles : maintien de la garderie, ouverture de la maison du commandant, construction du nouveau cabinet médical, engagement de la réalisation du projet de canalisation sous-marine pour l’approvisionnement en eau douce, maintien des principaux services de La Poste en les fusionnant avec le secrétariat de la mairie-annexe, même si nous aurions préféré le maintien intégral des services, accord conclu pour conserver les anciens locaux de la Poste pour les services municipaux, aménagements de la Place d’Armes, mesures de prévention incendie aux sorties du village, etc.

Parallèlement, notre association est très impliquée dans le dialogue et la concertation avec le Parc national de Port-Cros : participation au « Conseil économique, social et culturel », aux groupes de travail « Capacité de charge », « Paysage », « Audit énergétique », « Cap 2050 », etc.

Depuis fin 2018, nous participons à la démarche « SMILO » pour l’île de Porquerolles, avec l’association internationale des petites îles durables.  

Le diagnostic Smilo a permis de définir les principaux enjeux, les objectifs prioritaires et les premières actions à engager, pour chacune des quatre thématiques : Biodiversité et Écosystèmes – Eau douce et assainissement – Énergie et climat – Déchets – Paysages et patrimoine culturel.
Nous y reviendrons plus en détail dans nos prochaines lettres. 
Nous allons focaliser les actions de notre association pour les trois années à venir sur la mise en œuvre de ce programme Smilo qui réunit tous nos objectifs principaux.
Nouveaux enjeux

Aujourd’hui, les enjeux environnementaux et sociaux ont pris une nouvelle dimension, partout dans le monde, mais avec une acuité spécifique pour les îles, milieux particulièrement exposés et fragiles. La pression du nombre de visiteurs, avec des périodes de pointe au-delà des seuls mois d’été, présente des risques croissants pour la préservation des espèces animales et végétales terrestres et marines, des écosystèmes, pour les risques d’incendie, pour la gestion des déchets, les toilettes, la sécurité, les incivilités croissantes, les tensions et conflits affectant les relations humaines. 
Il est impératif de prendre des mesures de régulation du nombre de visiteurs, et d'adapter, dès maintenant, les moyens d'accueil aux flux actuels, notamment en matière d'hygiène et de sécurité.
La question de la prolifération des déchets et de leurs impacts sur la propreté, sur la santé, sur les coûts devient cruciale. Les matières plastiques envahissent les plages et les mers.  Les micro-plastiques en suspension, sont avalés par les poissons et les crustacés, infectant la chaine alimentaire de l’homme, et asphyxiant plancton et coraux.
Nous allons engager dès cette année une campagne de sensibilisation et de mobilisation pour le tri sélectif et une guerre totale contre les plastiques.

Autre enjeu majeur : les impacts du dérèglement climatique. 
Les îles sont déjà, et seront de plus en plus, affectées par la fréquence et la gravité des intempéries météorologiques extrêmes, par les atteintes à la biodiversité, les espèces invasives, les impacts sur la santé et l’alimentation, les risques d’incendie, les activités touristiques et économiques. 
Comme l’a rappelé le dernier rapport du GIEC, tous les clignotants sont au rouge, mais il est techniquement encore possible d’éviter les catastrophes, à condition d’agir d’urgence et avec force. Malheureusement, malgré des avancées dans la prise de conscience des dangers pour l’humanité, le passage à l’acte marque le pas. 
Sauf contre-indication de l’audit énergétique en cours pour Porquerolles, nous sommes toujours à zéro progrès sur les trois objectifs de la France fixés par la loi transition énergétique :

1. Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030
 et de 75% en 2050.

2. Réduire la consommation énergétique finale d'énergie de 20% en 2030, par rapport à 2012, et de 50% en 2050.
3. Porter la part des énergies renouvelables dans la consommation finale brute d'énergie à 32% en 2030
, avec un objectif intermédiaire de 23% en 2020, et de 100% en 2050
Le territoire est le bon niveau pour traiter ces sujets, par les proximités à la fois des enjeux, des synergies potentielles, des personnes, par une plus grande souplesse de rapidité des décisions et de passage à l’acte. Toutefois, il convient de faire évoluer certaines règles ou modes de décisions actuels, pour prendre en compte l’urgence et la gravité des impacts climatiques.
Nous devons appeler, et contribuer, à une mobilisation immédiate de tous les acteurs publics et privés, pour concilier et faire converger les positions respectives des services de la Préfecture et du Parc national pour pouvoir intégrer des équipements d’énergie renouvelable dans les paysages naturels et culturels de l’île, menacés par les impacts du dérèglement climatique.
Plusieurs projets d’aménagement sont en cours ou à l’étude : reconstruction de la gare maritime de la Tour Fondue, réaménagement de la zone portuaire de Porquerolles et du môle central, réhabilitation de la zone artisanale, nouvelle entrée du village et carré des pêcheurs, charte graphique des commerces de la Place d’Armes, cohérence des différentes signalétiques, plan paysage du Parc national.
Il est hautement souhaitable et urgent que ces différents projets, menés par des instances différentes, fassent l’objet d’une concertation pour une harmonisation esthétique générale et, si possible, d’une coordination des plannings de travaux pour minimiser les perturbations diverses.

Faites-nous part de vos commentaires, critiques, priorités, suggestions et propositions de contribution aux réflexions et/ou aux actions. 

Merci
� Stratégie nationale bas carbone 2015-202, objectifs de réductions par secteurs : Bâtiment 54% - Gestion des déchets 33% - Transports 29% - Industrie 24% - Agriculture 12%.


� Pour parvenir à cet objectif de 32%, les énergies renouvelables doivent représenter 40 % de la production d'électricité, 38 % de la consommation finale de chaleur, 15 % de la consommation finale de carburant et 10 % de la consommation de gaz.
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